■ffia 


SS’WB.HlAHiiiJ...  M 


Bulletins  des  Lois , N®  1 1 z et  1 8 5. 
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ET  ARRÊTÉ  du  Directoire  Exécutif,  relatifs  aux  droits 
successifs  des  enfans  nés  hors  mariage. 


Des  2 Ventôse  an  VI  et  12  Ventôse  an  V. 


LOI. 

Interprétative  de  celle  du  tg  thermidor  an  IF,  concernant  les  droits 
successifs  des  enfans  nés  hors  du  mariage. 

Du  2 Ventôse  an  VI  de  la  République  française , une  et  irfdivisible. 

Li!  Conseil  des  Anciens  , considérant  que  l’état  d’incertitude  et  d’anxiété 

I*™'*™"*  sollicite  une  prompte  décision  sur  les 

difficultes  qu  a fait  naître  l’art.  IV  de  la  loi  du  i5  thermidor , approuve 
1 acte  d.  urgence.  ^ ^ 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d>ttrgence  et  de  la  résolution  du 

8 Frimaire , 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  l’art.  IV  de  la  loi  du  i5  ther- 
mi  or  an  IV , concernant  les  droits  successifs  des  enfans  nés  hors  du 
mariage  a restreint  leur  droit  de  successibiiité  réciproque  avec  leurs 
parens  collateraux  et  celui  qu’ils  ont , eux  et  leurs  descendans  , de 
représenter  leum  père  et  mère  , au  cas  où  leurs  père  et  mère  ne  seraient 
decedes  qu  apres  la  publication  de  la  loi  du  4 juin  itq3  . 

Que  cette  condition  qui  a pu  être  exigée  pour  l’avenir  , emporte  pour 
ep^se,  dans  les  successions  directes  et  collatérales  ouvertes^ depul  le  ’ 

la  brumaire  an  II  jusqu’au  i5  thermidor  an  IV  , un  effet  réLL^ 
qu’il  importe  de  faire  cesser,  rétroactif 

Déclaré  qu  il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

leurrelfatrerd  ^ d-^fent 

tement  deTe  ‘ ““"'^dia- 

^^ur  chef,  soit  par  représentation  de  leurs  père  et  mère,  les 
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svtcco'sslons  cUrectcs  et  collaterales  ourertcs  depuis  la  piiliUcanon 

loi  du  ra  brumaire  au  II  jusqu’à  celle  de  la  lor  du  ta  tlterm.dor  , au 

IV,  quoique  leurs  père  et  mère  fussent  morts  avant  le  4 It»»  V9d. 

II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i5  thermidor  an  IV,  qui  se  trouven 

contraires  à la  présente  , sont  rapportées.  . 

III.  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  jugemens  rendus  en  consoquen 

des  dispositions  rétroactives  de  la  loi  du  i5  thermidor  an  IV. 

IV.  Si  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  c es  jugemens  ren  u 
en  dernier  ressort , dans  les  cas  prévus  par  la  présente  , avant  la  loi  t u i 
thermidor  an  IV  , n’étoit  pas  encore  expiré  à l’époque  de  la  loi , dans  ce  cas 
le  temps  qui  aura  couru  depuis  la  loi  du  i5tliermidor]usqu  ala  publient 
de  ,1a  présente  ne  pourra  être  opposé  : en  conséquence  tout  recours  mt 
cassation  peut  être  admis  jusqu’à  l’entière  expiration  du  delai  qm  reste 
encore  à courir  à l’époque  de  ladite  loi  du  i5  thermidor. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  SiEYES,/?ré/5i^/<?«^  jEstaque  , F.  Sainhorent,  .secietaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  resolu- 
tion chdessus.  Le  a Ventôse  an  VI  de  la  République  française.  . 

.Signil  Boruas,  Gauthier,  Bazoche,  Herard,  secrétaire. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-deséus  serapubliée , executee  , 

et  an’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  ^ „ -vît  ^ 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  3 Ventôse  an  VI  de  la 

République  française  , une  et  indivisible. 

Pom-  espéJiüon  conforme  , Signe  P.  Barras  , président  ; par  le  Directoire 
exécutif , le  sccréteire  général  Lacarhu  ; et  eeelU  du  acenu  du,  la  Kepuhbiue. 


ip.  ARRÊTE 


Vu  Directoire  exécutif,  concernant  un  ’f ré  ^ur  une  riuestion  relaie 
au.  droits  successifs  des  enf ans  nés  hors  du 
père  est  décédé  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  ix 

an  II-  . 1.  • Li 

Du  IA  Ventôse  an  V de  la  RépnMique  française,  nne  et  mdms.ble. 

Le  Directoire.  ExécUTiE  vu  le  Îf  dt  st^Tr 

tementde  Zvs  du  mariage  , dont  le  père 

« est  décédé  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 


, • . ^vnir  droit  à la:  succession,  avoir  été  par  lui  reconnu 

„ dort  pour  .V  représenter  des  actes 

" ^“iTd’lffrt  la  preuve  des  soins  qui  lui  ont  été  donnés  à titre  de 
r,  iralernité  » , ordonne  qu  U en  sera  référé  au  corps  légtslaui  par  rn- 

termécUaire  du  ministre  de  la  justice  j 

Ouï  le  ministre  de  la  jristice , qui  a it  . 

Citoyens  directeurs  , t c 

La  question  proposée  par  le  tribunal  civil  du  département  de  Saône- 
et-T  oire  a divisé  les  jurisconsultes  et  donné  beu  a une  cbversite  de 
jurisprudence.  Il  est  néanmoins  facile  de  la  résoudre  P” 
des  faits  oui  ont  amené  la  loi  du  i a brumaire  an  II,  par  Ucono 
de  cette  loi,  et  en  se  pénétrant  sur-tout  de  fintennon  de  ceux  dont 

"orsr^;e  la  Convention  nationale,  dans  les  premiers  mom^  de 
sa  session  , fut  vivement  sollicitée  d’améliorer  le  sort  des  enfans  i^atu  els^ 
les  pétitions  s’accumulèrent  sur  cette  importante  matière  ; ‘les  le  4 
iuin  i7q3  il  fut  rendu  un  décret  portant  que  les  enfans  nés  hors  du 
mariage'  s’uccéderaient  à leurs  pères  et  mères  dans  la  forme  qui  serait 

“^mois  après,  on  s’occupa  de  déterminer  cette  forme  dons  un 

trlfte  projet,  des  dispositions  tfd/n.ines  et  des  cbsposi- 

tions  Vtmsirnri-es  : les  premières  étaient  destinées  à fixer  irrévocable- 

ment  l’état  de  la  législation  ; l’objet  des  secondes  est  suffisamment  incbque 

mr  leur  dénomination. 

Les  dispositions  définitives  formaient  les  titres  du  code  ; les  disposi- 
tions transitoires  se  trouvaient  dans  des  articles  d’appendice , transcri 
à la  suite  des  titres  auxquels  ces  articles  se  rapportaient. 

A l’ésard  des  pnfans  nés  hors  du  mariage  , les  articles  défimtifs  n’ad- 
mettaient point  la  recherche  de  la  paternité  non  avotiee  ; ils  donnment 

pour  père  à l’enfant  d’une  femme  non  mariée,  celui  qui  le  reconnaissait 

d^ins  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Selon  les  articles  d’appendice,  les  enfans  actuellement  existans  nés 
hors  du  mariage  et  dont  la  filiation  était  prouvée  , devaient  etre  admis 
aux  successions  de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  depuis  le  M ,uillet 

1780  , oïL  qui  s’ouvriraient  à l’avenir. 

^ Cette  dernière  disposition  établissait  , comme  l’on  voit  une  grande 
dlftérence  entre  les  règles  définitives  du  code  et  les  articles  transitoires. 
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Il  s’éleva  des  débats  sur  ce  point  dans  la  Convention  nationale  : d’une 


part , on  ne  trouvait  pas  juste  de  priver  les  pères  existans  des  avantages 
de  la  nouvelle  législation,  et  de  leur  supposer  une  intention  qu’il 
leur  était  loisible  de  manifester  j d’un  autre  côté  les  enfans  naturels  qui 
étaient  en  instance  avec  les  héritiers  de  leurs  pères , sollicitaient  une  décision 
qui  pût  régler  définitivement  leur  état  et  leurs  droits. 

Afin  de  concilier  ces  divers  intérêts,  quelques  membres  proposèrent 
de  détacher  les  articles  d’appendice  , de  les  soumettre  de  nouveau  à l’exa- 
men du  comité  de  législation , et  d’en  faire  l’objet  d’une  loi  particulière.  ‘ 
Cet  avis  prévalut. 

Les  ai  ticles  d’appendice  furent  remaniés  par  le  comité  j et  après  avoir 
subi  les  changemens  qui  les  appropriaient  au  système  de  la  législation 
nouvelle,  ils  formèrent  enfin  la  loi  du  12  brumaire  an  II. 

Cette  loi  est  une  ligne  de  démarcation  qu’il  ne  faut  pas  méconnaître 
et  que  les  juges  ne  doivent  jamais  dépasser. 

Elle  sépare  les  successions  ouvei’ies  de  celles  qui  s’ouvriront  à l’avenir. 
Elle  distingue,  par  conséquent,  les  enfans  dont  les  pères  sont  décédés 
avant  la  loi  , et  les  enfans  dont  les  pères  viendraient  à décéder  après 
la  publication  de  la  loi. 

Les  successions  ouvertes  sont  déclarées  appartenir  aux  enfans  nés  hors 
le  mariage  dont  les  pères  sont  décédés,  à la  charge  par  eux  de  faire 
la  preuve  qui  leur  est  im230sée. 

Les  successions  non  encore  ouvertes  sont  renvoyées  à l’article  X. 

Pour  les  pères  morts  avant  la  loi , le  législateur  n’exige  qu’une  preuve 
supplétive , résultant  soit  d’écrits  publics  ou  privés , soit  de  soins  donnés 
à titre  de  paternité  et  sans  interruption,  j)Our  l’éducation  et  l’entretien. 

Pour  les  pères  encore  existans , le  législateur  exige  une  reconnoissance 
authentique  , puisqu’il  entend  que  l’état  et  les  droits  de  leurs  enfans 
soient , en  tous  points , réglés  par  les  dispositions  du  code  civil. 

' Relisez  les  articles  I , X , XI  et  XII  de  la  loi  du  1 2 brumaire  an  II , 
et  vous  y trouverez  cette  intention  manifestée  jusqu’à  l’évidence. 

I.  JLes  enfans  actuellement  existans , nés  hors  du  mariage , seront 
admis  aux  successions  de  leurs  père  et  mère  ^ ouvertes  depuis  le  ig. 
juillet  3 ils  le  seront  également  à celles  qui  s’ ouvriront  à l’avenir , 
sous  la  réserve  portée  par  l’article  X. 

X.  ^ l’égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage  dont  le  père  et  la 
mère  seront  encore  existans  lors  de  la  promulgation  du  code  civil , 
leur  état  et  leurs  droits  seront,  en  tous  points,  réglés  par  les  dispo- 
sitions du  code. 


V 


XI.  Néanmoins , en  cas  de  mort  de  la  mère  avant  la  puldication  du 
code  , la  reconnaissance  du  père  faite  devant  un  ojjicier  public  , suffira 
pour  constater,  à son  égaid,  l’état  de  l’enfant  né  hors  du  mai'iage 
et  le  rendre  habile  à lui  succéder. 

XII.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  ou  la  mère  serait  absente  ou 
dans  l impossibilité  a-bsolue  de  confrmer  par  son  aveu  la  reconnais~ 
sance  du  père. 

Il  suffît  de  japproclier  ces  divers  articles  , dans  lesquels  l’esprit  du 
législateur  respire  tout  entier , pour  reconnaître  qu’on  n’a  eu  en  vue  , 
dans  l’article  VIII  , que  les  enfans  dont  les  pères  n’existaient  plus  ; 
que  c est  pour  eux  que  la  loi  a fixe  dans  cet  article , un  mode  de 
reconnaissance  , et  que  ce  mode  ne  saurait  s’appliquer  à ceux  dont  les 
pères  existaient  encore  et  avaient  par  conséquent  la  facilité  de  les  re- 
connaître. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  loi  n’a  parlé  que  des  pères  qui  existe- 
raient lors  de  la  promulgation  du  code  , et  s’est  tue  sur  ceux  qui  vien- 
draient à décéder  entre  le  code  et  la  loi  5 que  dès-lors  elle  est  censée 
avoir  compris  ceux-ci  dans  la  règle  établie  par  l’article  premier  , et 
n’avoir  assujéti  les  enfans  qui  réclameraient  les  successions  futures , qu’aux 
mêmes  formalités  qu’elle  avait  prescrites  pour  les  successions  ouvertes 
dejDuis  1789. 

Les  raisons  se  multiplient  contre  Cette  objection. 

S’il  eût  été  déraisonnable  d’exiger  pour  constater  l’état  des  enfans  • 
dont  les  pères  n’existaient  plus , des  conditions  qu’il  leur  eût  été  impos- 
sible de  remplir , il  aurait  été  absurde  d’opposer  une  volonté  présumée 
à celui  qui  pouvait  déclarer  ses  intentions  positives  j et  voilà  la  base  de 
la  distinction  ci-dessus  rappelée,  le  véritable  sens  de  la  loi  du  12,  bru-^ 
maire  an  II , et  le  caractère  que  ses  auteurs  ont  voulu  lui  imprimer. 

On  a donc  exigé  pour  cette  classe  d’enfans  dont  les  pères  se  trouve- 
raient exister  au  moment  de  la  publication  de  la  loi , une  reconnaissance 
faite  devant  mn  officier  public. 

C est  dans  les  articles  XI  et  XII  que  se  trouve  cette  disposition. 

Elle  parait  d abord  ne  s appliquer  qu’à  des  cas  particuliers  5 mais  en  y 
réfléchissant , en  se  rappelant  que  le  législateur  a voulu  abolir  la  recherche 
de  la  paternité  non  avouée , et  fonder  sur  une  reconnaissance  positive  les 
rapports  des  enfans  naturels  avec  leurs  parens , il  est  facile  de  voir  que 
la  loi  du  12  brumaire  a institué  la  formalité  de  la  reconnaissance  devant 
1 officier  public  pour  les  pères  survivans. 

A ces  motifs , puisés  dans  l’esprit  et  dans  la  lettre  de  la  loi , viennent 
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encore  se  réunir  des  considérations  extrajudiciaires,  qui  ne  doivent  pomt, 
sans  doute , avoir  le  poids  de  l’autorité,  mais  qui  peuvent  servir  à éclairer 
ceux  aux  yeux  desquels  la  loi  paraît  obscure. 

Qu’on  revoie  la  correspondance  du  comité  de  législation , et  celle  de 
la  commission  exécutive  qui  lui  était  subordonnée  5 qu’on  pèse  les  pro- 
jets émanés  de  ce  comité  et  les  opinions  de  ses  membres  , on  trouvera 
que  rien  n’a  été  négligé  afin  d’éviter  toute  recberclie  de  la  paternité  non 

reconnue  publiquement. 

Dans  un  projet  de  décret  d’ordre  du  jour,  adopté  par  le  comité,  sur 
le  rapport  du  représentant  du  peuple  Oudot,  et  qui  ne  paraît  pas  avoir 
été  présenté  à la  convention  nationale , il  s’agissait  de  savoir  si  la  retenue 
du  sixième,  autorisée  par  l’article  IV,  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II 
pouvait  avoir  lieu  dans  le  cas  où  l’évènement  de  la  mort  qui  a ouvert 
la  succession  est  postérieur  à la  loi  j voici  la  leponse.  Considérant  q 
y a eu  transmission  de  biens  aux  héritiers  présomptifs,  si  denjant 
né  hors  du  mariage  n>a  pas  été  reconnu  authentiquement  par  devant 

C officier  public  , passe  à l’ordre  du  jour.  ^ ■ 

La  commission  des  administrations  civUes  , police  et  tribunaux  , écrivait 
dans  sa  circulaire  du  i5  prairial  an  III:  Les  actions  en  déclaration  de 
paternité  sont  proscrites.  Tour  vous  en  convaincre  , il  suffira^  d appro- 
fondir avec  nous  quelques-unes  des  dispositions  de  la  loi  pr  cite e 
( celle  du  12  brumaire  .an  II)  ; d’abord  vous  remarquerez  que  si  dans 
l’article  VIII y qui  ne  dispose  que  pour  le  passé,  la  loi  n’a  donné 

vour  établir,  etc.  . i i i 

Le  iQ  brumaire  précédent,  ù l’occasion  de  quelques  articles  du  code 

civil  le  rapporteur  {Cambacérès)  s’exprimait  ainsi  à la  tribune  de  la 
Convention  nationale  ; personne  n’ignore  combien  , dans  les  habitudes^ 
de  la  vie,  U est  facile  de  répandre  la  présomption  d’une  paternité  qui 
n’a  jamais  existé  j c’est  pour  cela  que  la  loi  du  brumaire  exige  la 
reconnaissance  du  père.  Vous  avez  encore  prévu  le  cas  oh  il  n existe- 
rait plus  ( à l’époque  de  la  publication  de  la  loi)  , dit  (par 

l’article  VIII  ) , qu’ alors  on  suppléerait  au  défaut  de  re  connais  s aj\ce  ,par 
la  preuve  résultante  des  actes  publics  ou  privés  du  père  ,.et  des  soins 
donnés,  à titre  de  paternité,  pour  l’ entretien  et  l’éducation  de  l enjan  . 
Cette  explication  n’a  point  sans  doute  l’autorité  de  la  loij  mais  elle  peut 

du  moins  lui,  servir  de  commentaire. 

Voyons  maintenant  les  objections  qu’on  oppose  à cette  doctrme.^ 

10.  Vouloir  , dit-on  , que  les  successions  ouvertes  depuis  la  loi  du  la 
brumaire  an  II , fussent  régies  par  un  code  qui  n a aucune  existence  , que 
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les  enfans  n’y  fussent  a<iaiiâ  qu’en  rapportant  les  preuvres  qui  sont  exigées 
par  ce  code,  ce  serait  lui  donner  un  elYet  rétroactif  aussi  injuste , aussi 
illégal  que  s’il  s’appliquait  aux  successions  antérieures  au  12  brumaire  an 
II  ;^ce  serait  réduire  à l’impossibilité  les  enfans  naturels. 

La  réponse  à bette  objection  est  simple  et  facile.  ^ ^ ^ 

La  loi  ne  rétrograde  que  quand  elle  ravit  des  droits  acquis  ; il  n-j,  a 
point  de  rétroaction  lorsqu’il  s’agit  de  développer  et  d’expliquer  un 
iniiiclpe  nouveau  ou  admis  sous  des  conditions. 

Avant  le  4 juin  1798  , les  enfans  naturels  n’héritaient  pas  de  leurs 
pères  ni  de  leurs  mères  ; en  leur  accordant  les  droits  de  successibilité  , 
le  législateur  a pu  se  réserver  le  ^pomnir  de  déterminer  l’exercice  de 
ces  droits , c’est  ce  qu’il  a fait  par  le  décret  du  4 juin. 

Le  12  brumaire  suivant  , il  s’est  expliqué  à l’égard  de  ceux  de  ces 
enfans  dont  les  pères  n’existaient  plus  ; il  a renvoyé  au  code  civil  e 
règlement  des  droits  de  ceux  dont  les  pères  vivaient  encore  , lorsqu  une 
reconnaissance  positive  n’aurait  pas  fixe  leur  état. 

Voici  la  conséquence  de  ces  dispositions  : p;  1 

Les  enfans  naturels  qui  n’ont  pas  été  reconnus  pa,r  leurs^  pères, 
demeurent  dans  l’état  d’intermination  où  les  avait  placés  le  décret  du 
4 juin  1793,  et  ils  n’ont  que  des  alimens  a prétendre  jusqu  au  moment 
où  le  code  civil  aura  été  décrété. 

Il  y a moins  de  sévérité  dans  cette  opinion  qu  il  n y aurait  de  danger 
dans  l’opinion  contraire.  , 

2°.  Si  depuis  la  loi  du  12  brumaire,  dit-on  encore,  les  législateurs 
n’ont  pas  rendu  une  loi  particulière  pour  les  successions  qui  seraient 
ouvertes  ou  qui  s’ouvriraient  ^postérieurement  à cette  loi,  n’est-il  pas 
certain  qu’il  ont  voulu  que  toutes  celles  qui  seraient  ecliues  avant  la 
promulgation  du  code  civil,  fussent  réglées  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  brumaire  elle -même  ? 

Réponse.  En  décrétant  cette  loi , la  Convention  nationale  devait  croire 
qu’il  n’y  aurait  qu’un  très-court  intervalle  entre  sa  promulgation  et  celle 
du  code  civil , dont  la  discussion  était  à-peu-près  terminée  ; elle  ne  s oc- 
cupa point  du  temps  intermédiaire  qui  devait  s’écouler  entre  ces  deux 
époques , et  il  en  est  résulté  une  véritable  lacune  dans  la  loi.  Doit-on 
en  tirer  la  consécpience  que  les  juges  ou  les  arbitres  ont  le  droit  de 
remplir  cette  lacune  , qu’il  leur  est  loisible  d’interpreter  a leur  gre  les 
vues  du  législateur  sans  l’avoir  consulté,  et  d’appliquer,  contre  les  lu- 
mières de  la  raison , un  mode  établi  pour  un  temps  déterminé  ? Non  , 
sans  doute  j et  si  le  Corps  législatif,  en  rendant  la  loi  du  i5  thermidor 
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an  IV , n’a  pas  prononcé  sur  ce  point , n’est-on  pas  fondé  à dire  qu’il 
a présumé  que  les  droits  de  successibilité  des  enfans  naturels  dont  les 
peies  existaient  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  13  brumaire  an  II  ^ 
ne  devaient  être  réglés  que  par  le  code  civil. 

On  invoque  enfin  l’autorité  de  la  jurisprudence.  Ce  que  je  viens  de  dire 
répond  d avance  aux  argumens  qu’on 'peut  tirer  de  la  manière  dont  les 
tribunaux  exécutent  la  loi  du  12  brumaire  de  l’an  II.  Il  en  est  d’ailleurs 
plusieurs  qui  ont  su  saisir  le  véritable  sens  de  la  loi,  et  d’autres  qui  ont 
référé  aux  législateurs  les  motifs  de  leurs  doutes  ; ajoutez,  qu’on  pourrait 
citer  mille  exemples  d’erreurs  consacrées  par  la  jurisprudence,  et  détruites 
ensuite  par  la  jurisprudence  même,  lorsque  les  juges-  ont  été  mieux 
instruits.  • / . 

Les  indications  que  je  viens  de  donner,  jettent  une  grande  lumière  sur 
le  point  de  législation  qui  vous  occupe  : il  n’y  a que  l’intérêt  particulier  qiii 
puisse  s’armer  contre  des  raisonnemens  fondés  sur  le  texte  et  sur  l’esprit  de 
la  loi.  Non,  la  Convention  nationale,  en  rendant  justice  à des  mdividus 
longtemps  victimes  des  préjugés  , n a point  entendu,  placer  dans  des  familles 
ceux  qui  ne  leur  appartiendraient  pas.  S’il  y a quelqu’ambiguité  dans  les 
décrets  rendus  en  cette  matière , la  discussion  du  projet  du  code  civil  les 
fera  disparaître. 

\ 

Je  vous  propose,  citoyens  Directeurs,  d’arrêter,  conformément  à l’ar- 
ticle III  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  sur  l’organisation  du  ministère  , 
que  le  jugement  de  référé  du  13  nivôse  dernier  sera  transmis  au  Conseil 
des  Cinq-cents , et  de  prendre  des  mesures  pour  éclairer  les  autres  tribu- 
naux sur  la  nécessité  où  ils  sont  d’imiter  , sur  la  question  dont  il  s’agit,  la 
sage  circonspection  de  celui  du  département  de  Saone-et-Loire. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  le  jugement  de  référé  ci-dessus  men-, 
donné , sera  transmis  par  un  message  au  Conseil  des  Cinq-cents,  et  que  le 
présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme.  Reubell,  président'^  par  le  Directoire  exécutif, 
le  Secrétaire-général , Lagarde. 


A Paris  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  ' Lois.  ) 


